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République du benin
**********

Ministère dE L’ECONOMIE ET DES FINANCES
**********

Projet dE PREPARATION ET DE REPONSE A LA COVID 19 AU BENIN (PPRC)

********

convention de Partenariat RELATIve A L’ENQUETE TELEPHONIQUE A HAUTE FREQUENCE – COVID19

Convention N° :……………….

Nature : services
Objet : réalisation de l’enquête téléphonique a haute fréquence (ETHF) sur la COVID-19 
Bénéficiaire : Institut National de la Statistique et de la Démographie (INStaD)
Durée d’exécution : 7 mois
Source de financement : BANQUE MONDIALE à travers le Projet PPRC
Date d’effet : …………………….
	BENEFICIAIRE:
	INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DE LA DEMOGRAPHIE (INStaD)

	MONTANT:
	65 350 400 F CFA

	DUREE D’EXECUTION:
	7 mois 

	IMPUTATION BUDGETAIRE:
	2.2.6


Mai 2022
La présente Convention est conclue entre le Projet de Préparation et de Réponse à la Covid 19 au Benin (PPRC) 
Tél. : 95 05 55 75 / 51 21 97 12
Représenté es-qualité par sa Coordonnatrice 

Madame Fidélia HINSON, ci-après désigné « PPRC » d’une part,
Et

L’Institut National de la Statistique et de la Démographie en abrégé INStaD
01 B.P. : 323 COTONOU-BENIN
Tél : 21308244

Fax : 21308245
E-mail : instad@instad.bj
Représenté es-qualité par son Directeur Général 

Monsieur Laurent Mahougnon HOUNSA., ci-après désigné « INStaD » d’autre part,

PREAMBULE

Considérant le projet de « Préparation et de Réponse à la Covid 19 au Benin (PPRC) » à travers son deuxième financement additionnel qui est la vaccination, la présente convention est initiée pour confier à l’Institut National de la Statistique et de la Démographie (INStaD), l’Enquête Téléphonique à Haute Fréquence – Covid19 (ETHF).
Considérant le décret n°97-168 du 7 Avril 1997 portant approbation des statuts de l’Institut National de la Statistique et de la Démographie (INStaD) qui stipule dans son article 4, point 3 que l’INStaD est chargé d’organiser et d’exécuter les recensements démographiques, agricoles industriels et toutes autres enquêtes statistiques ou socio-économiques ou aider à leur réalisation.

Considérant que l’Institut National de la Statistique et de la Démographie (INStaD) est un établissement public à caractère scientifique et technique et qu’il est doté de la personnalité morale et d'une autonomie administrative et financière et que ses statuts approuvés par le Décret n° 97-168 du 7 avril 1997 stipulent à l’article 4, alinéa 2 que l’INStaD est notamment chargé de rassembler, exploiter et analyser les données statistiques provenant des enquêtes par sondage, des recensements, des statistiques courantes et d’autres sources en vue d’une meilleure connaissance de la situation démographique, économique, financière et sociale de la République du Bénin.

Considérant que l’INStaD offre des services uniques en matière de collecte et de traitement des données au niveau national et désire fournir ces services au projet PPRC pour l’accompagner dans le cadre de ses activités.

Il est convenu entre le PPRC et l’INStaD :

CLAUSE 1 : NATURE ET OBJET DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT

La présente convention (ainsi que toutes ses annexes, ci-après dénommés collectivement «convention») définit les modalités de collaboration entre le PPRC et l’INStaD dans le cadre de l’exécution de toutes les collectes de données liées à l’atteinte des objectifs de la réalisation de l'Enquête Téléphonique à Haute Fréquence (ETHF) sur la COVID-19. 

La présente Convention donne à l’INStaD l’accès aux ressources financières du Projet au travers du paiement du montant de la Convention par le Projet. Elle constitue un engagement financier contractuel et définit le cadre général dans lequel le Projet et l’INStaD, signataires, vont collaborer pour l'exécution des activités de la présente Convention.

CLAUSE 2 : DURÉE DE LA CONVENTION

La convention est conclue pour une durée de 7 mois et court à compter de sa date de signature. 

CLAUSE 3 : CONDITIONS DE DÉTERMINATION DU COÛT DE L’ETUDE

Le coût total éligible de l’étude sur la durée de la convention est fonction des opérations inscrites au titre de la présente convention.

Les coûts mensuels éligibles seront fixés en fonction des activités pour lesquelles l’Institut sera sollicité, ils prennent en compte tous les produits et recettes affectés.

Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise en œuvre des activités. Il s’agit de tous les coûts liés à (au, aux) :

· frais relatifs à la préparation des documents techniques,

· recrutement du personnel,

· travaux de formations des agents,

· l’organisation et au déroulement de la collecte,

· traitement des données,

· l’analyse et à la production des rapports,

· Etc….

L’Institut notifie ces modifications au PPRC par écrit dès qu’il peut les évaluer et en tout état de cause avant le démarrage des activités.

La contrepartie des fonds mis à la disposition de l’INStaD dans le cadre de la présente convention sera matérialisée par les livrables et des pièces financières justificatives. 
CLAUSE 4 : CONDITIONS DE DÉTERMINATION DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈRE
Le PPRC assure le financement de l’activité pour un montant prévisionnel total de soixante cinq millions deux cent quatre vingt dix mille quatre cent (65 290 400) FCFA.  Les activités retenues dans le cadre de la présente convention sont : 

1. Une base de données apurée, 15 jours après la fin de la collecte de chaque round ;

2. Un rapport d’étude du round, 15 jours après la fin de la collecte du round ;

3. Une base de données agrégée des six rounds ;

4. Un rapport final de l’enquête sur les six rounds.

A l’issue des séances de cadrage tenues pour examiner les propositions techniques et financières de l’INStaD, et après que les deux parties se soient accordés sur les montants alloués à chaque round, le PPRC adressera, pour chacun des mois, une lettre de notification à l’INStaD.
CLAUSE 5 : MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈRE
Le projet fera un décaissement conformément aux TDR ayant reçu l’avis de non objection de la Banque Mondiale. Après chaque round, le paiement est fait suite aux livrables soumis et une fracture adressée au projet. 
La contribution financière est créditée au compte de l’Institut selon les procédures comptables en vigueur.

Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de : …INSAE………………………

° IBAN  |B|J|6|6|    |B|J|0|6|   |1|0|1|0|   |3|0|0|0|   |1|7|1|1|   |0|4|2|6|    |2|4|0|7|   
Banque : ……BOA BENIN……………..

CLAUSE 6 : UTILISATION DES FONDS

Les fonds décaissés au titre de la présente Convention seront utilisés conformément (i) aux dispositions de la présente Convention et (ii) aux Accords de Financement du Projet. En cas de contradiction entre les documents, les dispositions de l’Accord de Financement du Projet priment.

Lors de la mise en œuvre des activités, l’INStaD peut procéder à une réallocation à la hausse ou à la baisse des lignes budgétaires à condition que cette adaptation n’affecte pas la réalisation des activités prévues et n’engendre pas des coûts supplémentaires au projet PPRC.
En cas de reliquat sur la mise en œuvre de l’activité, ce dernier sera reversé sur le compte du projet PPRC.
CLAUSE 7 : DOCUMENTS CONSTITUANT LA CONVENTION

Les documents composant la Convention sont les suivants :

· le présent document de Convention de partenariat ;

· les Termes de Références y compris le budget prévisionnel accepté par les parties ;

· les Annexes 

· la liste des opérations prévues 

CLAUSE 8 : OBLIGATIONS DE l’INStaD
Dans le cadre de ce partenariat, l’INStaD s’engage à :

· exécuter la mission qui lui est confiée conformément aux termes de la présente Convention ;

· gérer convenablement les ressources financières qui sont mises à sa disposition ;

· fournir au Projet des rapports mensuels d’étude du round, ainsi que le rapport final de l’enquête sur les six rounds.

· Les livrables seront déposés ainsi qu’il suit :  

· Convention et le chronogramme ;

· Rapport mensuel ;

· Rapport final ;
· Les bases de données apurées.

CLAUSE 9 : OBLIGATIONS DU PROJET
Dans le cadre de la présente Convention, le projet PPRC s'engage à :

· fournir à l’INStaD toute information utile pour l’accomplissement de ses obligations conventionnées ;

· mettre à la disposition de l’INStaD les ressources financières prévues au titre de la présente Convention pour les activités retenues et pour la durée de la présente Convention ;
· débloquer à temps les ressources en vue de la réalisation des activités définies dans la présente Convention.

CLAUSE 10 : OBLIGATIONS CONJOINTES DES DEUX PARTIES

Le PPRC et l’INStaD s’engagent, à assurer la planification concertée des activités et des missions de suivi évaluation et/ou de supervision, de commun accord entre les parties.

Le PPRC et l’INStaD mettent en place un système d’information et de gestion adapté au suivi des activités (rapport mensuel, bases de données apurées) ;

Le PPRC réalise de concert avec l’INStaD des séances de travail et des missions de suivi régulières des activités dans les locaux de l’INStaD, sur la base du plan de suivi qui sera retenu de commun accord. 

Le PPRC et l’INStaD organisent des ateliers de revue, validation et dissémination du rapport dynamique du partenariat sanctionné par un procès-verbal.

CLAUSE 11 : AUTRES ENGAGEMENTS

L’Institut informe sans délai le PPRC des modifications éventuelles sur le compte bancaire dédié pour être crédité et fournit la copie de tout changement bancaire. 

En cas de difficulté dans l’exécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la présente convention, l’Institut en informe le PPRC sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception.
L’Institut s’engage à faire figurer de manière lisible l’identité visuelle du PPRC sur tous les supports et documents produits dans le cadre de la convention.

CLAUSE 12: SUSPENSION DE LA CONVENTION

Le Projet peut suspendre la Convention pour les raisons suivantes :

a) quand l’INStaD ne remplit pas ses obligations conformément à la présente Convention ;

b) quand les fonds sont détournés ou utilisés à d'autres fins que celles contenues dans la présente convention. Le remboursement des fonds détournés ou utilisés pour des dépenses inéligibles sera effectué conformément à la loi applicable au BENIN.

Quand le Projet décide de suspendre la Convention, il en informe par écrit l’Institut.

L’INStaD se réserve le droit de suspendre la présente Convention quand le Projet ne remplit pas ses obligations conformément à la présente Convention.

Quand l’INStaD décide de suspendre la convention, il en informe par écrit le Projet.

CLAUSE 13 : FRAUDE ET CORRUPTION
Les parties signataires de la présente Convention s’engagent pour le respect des règles d’éthique professionnelle les plus strictes et de s’abstenir des actes de fraude et de corruption. Sont définis à cet effet, les termes et expressions ci-dessous de la façon suivante :

La Banque a pour principe, dans le cadre des marchés qu’elle finance, de demander aux Emprunteurs (y compris les bénéficiaires de ses prêts) ainsi qu’aux soumissionnaires, fournisseurs, entrepreneurs et leurs sous-traitants d’observer, lors de la passation et de l’exécution de ces marchés, les règles d’éthique professionnelle les plus strictes. En vertu de ce principe, la Banque, aux fins d’application de la présente disposition, définit comme suit les expressions suivantes :


i)
est coupable de « corruption » quiconque offre, donne, sollicite ou accepte, directement ou indirectement, un quelconque avantage en vue d’influer indûment sur l’action d’une autre personne ou entité ;



ii) se livre à des « manœuvres frauduleuses » quiconque agit, ou dénature des faits, délibérément ou par imprudence intentionnelle, ou tente d’induire en erreur une personne ou une entité afin d’en retirer un avantage financier ou de toute autre nature, ou se dérober à une obligation ;



iii) se livrent à des « manœuvres collusoires » les personnes ou entités qui s’entendent afin d’atteindre un objectif illicite, notamment en influant indûment ;


iv) se livre à des « manœuvres coercitives » quiconque nuit ou porte préjudice, ou menace de nuire ou de porter préjudice, directement ou indirectement, à une personne ou à ses biens en vue d’en influer indûment les actions ; 

v) se livre à des « manœuvres obstructives » :

(aa)
quiconque détruit, falsifie, altère ou dissimule délibérément les preuves sur lesquelles se fonde une enquête de la Banque en matière de corruption ou de manœuvres frauduleuses, coercitives ou collusives, ou fait de fausses déclarations à ses enquêteurs destinées à entraver son enquête; ou bien  menace, harcèle ou intimide quelqu’un aux fins de l’empêcher de faire part d’informations relatives à cette enquête, ou bien de poursuivre l’enquête ; ou 

(bb)
celui qui entrave délibérément l’exercice par la Banque de son droit d’examen tel que stipulé au paragraphe 1.14 (e) des Directives de sélection et emplois de la Banque Mondiale.

L’un de ces actes pourra entrainer la résiliation de la Convention, une demande de sanction des personnes coupables de ces actes et une demande de remboursement des fonds. 

CLAUSE 14 : SITUATION PARTICULIERE 

Toute situation ou contexte particulier qui serait susceptible d'empêcher ou de nuire au bon déroulement des activités prescrites au titre de cette Convention devra être signalée par écrit au Projet, au plus tard dix (10) jours ouvrables après le constat. Le Projet appréciera et décidera des mesures adéquates nécessaires à prendre pour résoudre la situation. 

CLAUSE 15 : CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION
La conclusion éventuelle d'une nouvelle convention est subordonnée à la réalisation de l’évaluation de la présente convention. 

CLAUSE 16 : AVENANT

Toute modification des termes de la présente convention fera l’objet d’un avenant signé par les deux parties avant la date de clôture de la convention. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions non contraires qui la régissent. La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d’une lettre recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu’elle emporte. Dans un délai de dix jours ouvrables suivant l'envoi de cette demande, l’autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec accusé de réception.

CLAUSE 17 : CONTESTATION ET LITIGES

Pour tout litige ou différend né de l’exécution ou de l’interprétation des termes de la présente convention et pour lequel aucune solution à l’amiable n’est trouvée, les parties s’obligent à solliciter l’avis d’un conciliateur en vue d’aboutir à un accord.

En cas de désaccord, il sera fait recours aux tribunaux compétents qui trancheront selon le droit applicable en République du BENIN.

CLAUSE 18: DISPOSITIONS COMPLEMENTAIRES

· La présente Convention est signée et exécutée en français et toute communication, toute notification, toute modification et tout avenant relatifs à la présente Convention sont effectués par écrit et rédigés dans cette langue. 
· La présente Convention entre en vigueur à la date de la dernière signature (ci-après ……………).
· Toutes les activités à financer sous cette Convention doivent être complètement achevées et toutes les dépenses réglées, au plus tard, le 30 décembre 2022 (ci-après la « Date de clôture »). LINStaD rendra disponible tous les livrables conformément au plan de décaissement des dernières activités. 
Cotonou, le
	Pour PPRC,
	Pour l’INStaD,

	La Coordonnatrice,
	Le Directeur Général,

	Fidélia HINSON
	Laurent MAHOUNOU HOUNSA
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